LES AP/CP

AP = Limite supérieure des dépenses pouvant être engagées par les ordonnateurs afin de couvrir un élément individualisable au sein d’un programme pluriannuel d’investissement.

CP = Limite supérieure des dépenses pouvant être payées par les comptables pendant l’année budgétaire afin de consommer les AP correspondantes.


1er cas = zéro défaut
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3

	AP
	900 000
	400 000
	100 000

	CP
	500 000
	300 000
	100 000

	Reste
	400 000
	100 000
	0


Pour une AP de 900, il y a 3 CP de 500 + 300 + 100 et c’est terminé.


2ème cas = AP trop grosse
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3

	AP
	900 000
	400 000
	100 000

	CP
	500 000
	300 000
	50 000

	Reste
	400 000
	100 000
	50 000


Pour une AP de 900, il y a 3 CP de 500 + 300 + 50 = 850 et on annulera le crédit restant de 50.

3ème cas = AP trop petite
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3

	AP
	900 000
	400 000
	100 000

	CP
	500 000
	300 000
	200 000

	Reste
	400 000
	100 000
	0


Pour une AP de 900, il y a 3 CP de 500 + 300 + 100 et la 3ème année, il faudra grossir l’AP insuffisante de 100 à 200. Pour cela, il faudra un vote de l’organe délibérant. Ce vote peut intervenir soit dans le cadre d’une délibération budgétaire classique (BP ou BS) ou d’une délibération spécifique sur les AP car il y a d’autres modifications à faire. 



Article R2311-9 du CGCT

En application de l'article L. 2311-3, la section d'investissement du budget peut comprendre des autorisations de programme et la section de fonctionnement des autorisations d'engagement.
Chaque autorisation de programme ou d'engagement comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement correspondants.
Les autorisations de programme ou d'engagement et leurs révisions éventuelles sont présentées par le maire. Elles sont votées par le conseil municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption du budget de l'exercice ou des décisions modificatives.
Les autorisations de programme correspondent à des dépenses à caractère pluriannuel se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble d'immobilisations déterminées, acquises ou réalisées par la commune, ou à des subventions d'équipement versées à des tiers.

ATTENTION
Dans la LOLF, l’article 8 prévoit que tous les crédits du budget de l’État sont libellés en AE/CP. Mais les AE du budget de l’État ne sont pas pluriannuelles mais annuelles car il est nécessaire de les reporter pour qu’elles puissent concerner plus d’un exercice budgétaire. Cette erreur est souvent commise par une majorité de personnes. 


